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( N° 126 ) 

Chambre des Représentants 

SESSION DE 19·1 0-1 9·1 ,1. 

CONGO BELGE 

Projet de décret approuvant une Convention conclue, le 21 février 1911, entre 
le Gouvernement du Congo belge et la Société <1 Lever Brothers Limited » 
et ayant pour objet la concessîon de terres à une société à constituer sous 
le nom de: << Société anonyme des Huileries du Congo belge » (1 ). 

Texte définitivement approuvé par le Conseil colonial (:i). 

Entre la CotoNIE ou CoNGO BELGE, représentée par M. J. Renkin, 
Ministre des Colonies, et 

La Socrrrè LEVEn J3nornEHs,- Lm, de Port-Sunlight, Angleterre, repré­ 
sentée par M. William Ilesketh Lever, président du Conseil d'administration. 

Sous la réserve de l'approbation du pouvoir légis]atif de la Colonie, 

Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE PRE:IIIEII. - La Société Lever Brothers constituera, dans le délai 
de trois mois, à compter de la date de la publication du décret approuvant 
la présente convention, une société anonyme belge qui aura pour principal 
objet la fabrication d'huiles v6gétalcs el qui preurlra Ic nom de : Société 
anonyme Jes Huileries du Congo belge. Celle société sera désignée ci-après 
par les mois ; la Société. Le capital de ladite Société ne sera jamais infé- 

(i) Texte primitif, n° 92. 
(2) Le texte des amendements adoptés par le Conseil colonial est imprimé en caractèru 

italiques. 
H 
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rieur à vingt-cinq millions de francs. Ce capital sent entièrement souscrit en 
espèces à la constitution de la Société. 

Anr. 2. - La Soriété rrécra N "xploitr>ra rlan'- chacune · ries rrgions 
inrli 111·•(', ;·1 1·:1rr:d<· 8 ,·i-:L.r·,,,, ,·nd,;an~ l-s ,i, an-.:, ., p:1rli1· d,• la m,;me 
dale que ci-rles-u», une h.ulerie do11l la c;1p.1cité sera sullisuut« pour trai­ 
ler Lous les fruits frais du palmier élaïs récnlté:-; dans lt!'3 terrains choisis 
conformément audit article 8, et au moins six mille tonnes <le fruits frais 
par an. 

L« Sociëte, par des trocaua: d'aménagement el de plantation, df!veloppem 
e! étendra les palmeraies existantes el en créera de nouoelles. 

Am. 3. - Les ouvriers adultes au service de la Société recevront un 
salaire qui ne sera pas inférieur ü vingt-cinq centimes par jour. La ration 
journalière n'est pas comprise dans ce chiffre. 

Si la Société conclut avec des indigènes des contrats eu vertu desquels 
ceux-ci auront à lui livrer régulièrement ties fruits, 11• prix minimum de ces 
derniers sera fixé de telle façon qu'un homme adulte puisse g;1gncr commo­ 
dément une somme au moins égale au salaire tixé ci-dessus par journée de 
huit heures employées à les récolter et à les porter jusqu'à l'endroit stipulé 
pour la livraison. A la demande du Commissaire de district compétent, le 
Gouverneur ~énéral ou son délégué pourra, après avoir entendu Ic Repré­ 
sentant de la Société, résilier d'office tout contrat de celle nature conclu 
pour un terme de plus de trois mois. 

La Société s'efforcera de contribuer, dans la mesure de ces moyens, à 
la diffusion de la monnaie. 

ART. 4. - La Société s'efforcera d'améliorer la condition des populations 
établies à proximité de ses usines et de leur assurer des soins médicaux. 
Elle nommera, rétribuera et entretiendra w, médecin au moins dans chacune 
des cinq reqious uisees à l'article 8, dans lf;squelles ta Sociétc aura une o,c 
plusieurs huileries. Tout médecin employé par elle devra être agréé par la 
Colonie el avoir suivi des cours de médecine coloniale. Elle créera et main­ 
tiendra, d'accord avec le Gouvernement et sous son contrôle, au moins un 
lazaret et une école dans chacune des cinq régions où elle aura créé un ou 
plusieurs établissements conformément aux stipulations de la présente 
conneïuion. L'enseignement ne pourra se faire que dans une des langues 
natiouole« belges ou en langue indigène. 

Anr. 5. - La Société achérera en Belgique Ic tiers au moins du matériel 
autre <{'IC celui qui sera Iahriqué à PortSunlight 011 selon les brevets ou 
secrets de fabrication appartcuant à des agents de la Société Lever Brothers, 
et la moitié au moins des marchandises qu'elle importera dans la Cóionie. 

LH moitié au moins du personnel blanc de la Société, instituteurs el 
médecins compris, sera de nationalité uelge. 

Les bateaux de la Société, qu'ils lui appartiennent en pleine propriété ou 
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qu'ils soient affrétés par elle pour un service régulier, auront leur port 
d'attache en Belgique; ils navigueront sous pavillon belge. 

Ain. 6. - Dans les règions prévues à l'article 8, la Société pourra 
établir, à !-PS frais, les routes, canaux, chemins de fer, télr~iraphe:-:, télé­ 
phones et autres voies de transport ou de communieation qu'elle jugera 
nécessaires iJ son exploirnuon ainsi que des quais, piers el embarcadères le 
long des cours d'eau. IA•s routes créées par· la Société seront accessibles à 
tous) si les nécessités de l'exploitation ne s'y opposent point. Les fonction­ 
naires el agents du Gouvernement colonial pourront en tout Lemps employer 
les routes, chemins tie fer, télégraphes, téléphones el autres voies, les quais, 
pirrs et embarcadères sans pouvoir toutefois imposer de cc chef des frais 
à h1 Société ni nuite ù son exploitation. En temps de troubles ou de guene, 
Ioules lt•;-; roules, chemins <Ic Ier, tdé_qraplu:s, téléphones et autres voies de 
trunspnrt ou de connnunication, les quais, pier« el embarcadères seront à la 
disposition de l'autorité militaire. 

AnT. 7. - Les embareations de la Société sur le Congo et sur ses 
affluents suppléeront, aux risques el péril» de la Colonie, aux services pos­ 
taux de celle-ci: sans que la Société ait droit à aucune rémunératiou de ce 
chr-l ; mais li's transports de la Société ne pourront ètre ui hâtés ni retardés 
du chef du transport du courrier. · 

Anr. 8. - La Colonie donne à hait à la Société des terres domaniales 
portant iles pnlmirrs élnïs situées autour et ;'1 moins rle l>O kilomètres ck 
chacun des cinq points :-11irn111s : Bumbn sur 11,· Coneo, Barumhu sur Ic 
Congo, Lu-anga sur Ir· K wilu, un point situé à 40 kilomètres au sud cl sur 
méridien d'lngende sur Ic Iluki, Basongo sur le Kasaï. 
Tous les beaux relatifs auxrlites terres expireront au plus tard le trente et 

un décembre mil 11e11f cent quarante-quatre. 
La Sotiété aura Il' choix de ces terres pendant un délai de dix années 

à dau-r de la publication visée ;'1 l'article premier, dt> la manière suivante : 
Dans chacune dr-s ré~ions :-11~di1rs où, à l'expiration de la sixième année, 

elle se sera eonfor111éc aux stipulations de l'articl« 2, elle pourra choisir drs 
u-rres portant des palmiers élaïs, sans que la supcrfici« globale des terres 
ainsi choisies puisse excéder soixante-quinze mille hectares dans cette 
rrgion; elle sera déchue !111 tous droits dans 1 •. s autres régions; dans celles . . 

de Cl'S r<'~io11s où, ù l'expiration du dél:1i de dix ans susdit, rll«> disposera 
d'un mareriel sulli-nnt pour traiter au moins quinze mille tonnes de fruits 
frais d'd,1ï,J la superficie maxima iles terres !-UI' lesquelles pourra s'exercer 
son choix sera portée de soixante-quinze mille ù deux cent mille hectares. 
L'1•11sc111hlc de toutes les terres ai11--i choisies 1w pourra toutefois pas dépasser 
sept rP11l cinquante mille hertares. 

La suporfi. iP des loh choisis sera de deux cent cinquante lrcctares au 
moins, à l'exception des terrains destinés fi recevoir des constructions. La 
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superficie de ces d~rniri:s pourra être inférieure i, deux cent cinquante 
heel ares. 

Sous pt•i11c tic d,~eht•anrc, le choix devrn ètre fail c•t les bloes conv-nabte­ 
ment marqués, sur hi terrain, par de- bornes provisoires, aux frni" tlt! la 
Société, duns les dix ans qui suivront la date lie la publication prévue à 
l'article premier. La Société aura un nouveau délai de dix ans pour procéder 
à un bornage définirif. 

En attendant qu'ello ait exercé son choix, la Société pourra s'établir pro­ 
visoirement sur des terrains non grevés de droits de tiers, compris dans les 
régions prévues ci-dessus. Toutefois, le choix des blocs dans lesquels 
seront établies des constructions 011 des plantations nouvelles devra être 
notifié au Commissaire de District endéans les six mois qui suivront l'appro­ 
priation. 

AnT. 9. - Pour chacun des blocs choisis, Ir. bail prendra cours an 
premier janvier qui suivra la notification du choix an Commi-saire de 
District. Le lovr-r sera dl' ,·ing1~,·i11q centimes par hrciure, payahlr, par moitié 
et par anticipat ion Ic premier janvier et Ic premier juillet de chaque année. 

A compter du premier janvier mil neuf cc111 tn•nlf'-ilPux, la Société devra 
exporter annuellement des n·i:don:-- visées i1 l'nrürle précédent, pat· 1111 port 
de mer de la Coluni«, au moin- mille kilogramnws d'huil« ou leur équiva­ 
lent, ù dire d'experts, en produits oléagineux, par cinquante hectares tenus 
à bail. 

ART. 1 O. -- Les baux conférerout au locataire : 
1 ° Le droit de s'étahlir sur les terrains loués et <l'v installer des hahi- 

" talions, mngasi us, usines Pl tous liùl i111e11ts à l'usage dt• la Société; 
2° Le droit de récolter, de traiter cl d'exporter notamment les produits 

oléagineux; 
3° Le droit d'élahlir des cultures et des plantations quelconques, rie faire 

des travaux d'irrigation et tous autres travaux d'aménagement: de faire de 
l'élev:ige de hótail el de volaille, 

4-0 Le druil de couper du bois exclusivement pour son usage. 
Il est entendu que les i11rli_qh1cs pourront récolter librenunt, pour leur 

propre com;Jfe, le caoutchovc, l'ivoire et fr cop«! qui pourront se rencontrer 
sur les terres tenues ri buil JJ"r la Société, crmformé111e11t à îartic!« 8, ou 
reprises par elle«, co11/on11éme11t à l'article 12, suus tou/t'/ois porter atteinte 
à ses plantations 11i entraver tcxptoiuuion dl's produits olcagi,œux. 

Ain. 11. - La Société aura l'usage gratuit du terrain domanial non hàti 
ni mis Pil c11l111r,~ pour l'étalilissc11u111I des routes, canaux, chemins de [er, 
téh1graplH's, lélt1pho111•s, omhurcndèrrs, quais, pirrs et autres voies de 
transport 011 de cnuununicatiou \ i.--ös ;'1 l'articl« ü. Les projets de tracés 
1fov1·011t être déposés au Commi-sariat du l lis11·iel. Le Commissaire du 
District pourra faire opposition ;'1 leur exécution totale ou partielle endéans 
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les trois mois suivant ce dépôt; dans cc cas, cl endéans ce délai, il notifiera 
son opposition a11 HPpré~cntaut dt> la So<·it~lé dans la r&gion en question 
el adressera un rapport motivé au Couverucur gé11éral, auprès de qui la 
Société pourra m appeler. 

Le Couvcruemcnt pnurra en tout' remps déclarer d'utilité publique et 
reprendre pour la Co/011/c Ic~ routes, e11w11x1 chemins de fer, télègraphes, 
télrpho1ws, embarcadères, quuix, pier~ cl autres voies de transport ou de 
commuuicntion créées pal' la Société, e11 remhoursant fi celle-ci les dépenses 
d'étahlissemcnt cl la valeur du matériel, Ic tout à dire d'experts. La Colonie 
assumera, dès lors, la charge de leur entretien f'l de )Pur exploitation, sans 
que la Société puisse c11 souffrir u11 préjudice quelconque ni une augmenta­ 
tion de ses frais de transports. 

E11 cc qui concerne les voies dt• imnspor: ri de communication visées 
ci-dessus, la Soriété ne po111Ta étuhlir 11i pl'age, ni service public qu'avec 
l'autorisation de la Colnni« cl aux conditions qu'elle déterminera. 

Aur, ,t 2. - Au prrmii:r ja11\'ÎP1· mil nP11f cent quarante-cinq, la Société 
sera déclarée propriélnirv, dans lr-s 1·é~io11s visées i1 l'article 8, sous les 
réserves indiquées par les di-posi: ions qui sui vent) dl' terrains qu'elle aura 
désignés avaut ('f'lle d:t1P <'lil C<'tlc fin, parmi les lors qu'elle aura tenu à 
bail jusqu'à C<' moment, ;'1 con-urrcnce de qunrnnte mille ht-clnrt-s pour chn­ 
rune desdites régio11s, sans excéder UtH1 s1qwrfiri1\ globale de cent cinquante 
mille hectares, Elle aura toutefois la fonill<i d'acquérir, en outre au méme 
moment et aux mêmes conditions, parmi lr:--d ils lors, d'autres terrains, ;i 
raison de quatre hectares pour mille kilogrammi•s d'huile 011 leur équivalent, 
ù dire d'experts, on produits olénginoux, qu'elle aura exportés «lesdites 
régions, par un pnrt de m-r de la Coloni«, au cours des ci1111 années pré­ 
cédentes. 

L'e11se111Me ries terres «cquisos en 71ropridtd ne pourru en aucun cas 
dcpasscr les stp! een/ cù.quante mille hectares. 

AnT. 13. - Le droit de pro1H·iè1é conféré ù la Société sera grevé d'une 
rente perpétuelle de vingt-cinq ecntimes par hvctan-, échéant par moitié le 
premier janvier et Ic premier juillet dr. chaque année. 

A COIJIJJÜT du premier janoicr mil neuf cent quurunte-cino, la Société 
devra exporter unuuellemcut des rP,r;io11s visr;es 11 l'urticl« 8 par wt pon de 
mer de ü, Colonie, au moins millr li,î11,qram1m!s d'huile on leur cquivulent, 
à dire d'exncrt«, en prnduu» olca_r;inf'ttX, par vin9t-ci1111 hectares de terres 
dont elle sera proprictairc. 

AnT. 14,. - Les lenes devenues l,1 propriété tie la Société pourront 
être vendues ou louées par cll« ù des conditions approuvées par le Gouver-­ 
nement ; l':ipprob,11 ion ne sl'f'a refusée que si les conditions proposées sont 
préjudiciables aux iutcréts d,~ la Colonie. Toull-fois, la Société versera au 
Trésor colonial, e11 cas de vente, la moitié du prix de vente, déduction 
faite <le la valeur, ù dire d'rxperts, d1's amélioratious utiles, s'il y en a, 
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qu'elle aura faites a11 fond:,; 011, (!n cas de location, ln moitié <les loyers, à 
partir d11 1110111,.111 où IP 101al d1•:,; lo~er:,; 111•rç11s par Pile, tléll11c1ion faite de 
10111c, d1a1·gr:-, aura a11ei111 i:,dit1• ,,dt>11r. Larli!e valeur ne sera déduite 
du prix de v1•1111• q1u~ j11s1p1'ù coururr.-nce du 1110111a11t dont la Soriété 
n'aura pas été nmhnursèe par le produit de la location. 

Les biens vendus seront dög1·cvés de b rente prévue à l'article J 3. 

AnT. -10. - Les droits qui Ion: l'objet de la présente convention sont 
accordés ù la Sod1-.lé sous reserve LJ!'S droits des tiers, indigènes et 
nou-indigènes l'i co11forn1é111c111 aux dispositions de l'arrêté royal du 
23 février -1910 :-111· la Yc11!c l'i la luc.uiou dt•s terres au Congo hrlge, 
pour autant que les présentes dispositions n'y dét'ogPnl pas. 

AnT. 16. - ludépendammeut de la concession de lenes qui forme l'objet 
principal de la présente couveutiou, la Colonie s'engage ù vendre à la Société, 
aux conditions de l'arn~I(~ rop I du 2;3 février 19'10 sur la vente et la loca­ 
lion des terres : 

1 ° Un terrain d'environ CP11t mètres de largP11r i1 ln rive sur environ soi­ 
xante de profondeur situé i1 "atadi parmi Ic:-; terrains appartenant à la 
Colonie 11'.1ya11l pns 1111e dcsriuatinn dutilitó publiqu«, au prix de deux francs 
le mètre carré. -La Société élablira sur cc terrain 1111 entrepôt avec dépcn­ 
d.mces et un quai ou pier. Les bateaux dt! la Colonie ou de l'Él.it belge 
pourront aborder au q11:1i ou pier établi pa1· la Société, à la seule condition de 
ne pas entraver Jps opérai ions de la Soci1;1é; 

2° Un terrain destiué au môme usage Pl ù la création d'un atelier de mon- .,_. 
lage cl de réparation de steamers, ù Léopoldvill«, ü Kinshasa ou à Dolo, d'une 
superficie de dix mill« mètres carrés, au prix de un lrauc le mèlrc carré, Ce 
terrain aura au moins deux cents mèlres de l:1rgcur ù la rive ; 

3° Un çcrtain nombre d'emplaccmc11ts pnur dépórs de bois le long des 
rives d11 Co11~0 Pl de SP-, affluents, au prix de 1111 franc l'arc. La Société pourra 
établir auxrlits emplacements des quais et des picrs. 

Les terrains ónumérés ei-d1.•s--us seront choisis par un représentant de la 
Société d'accord avec des délégués de la Colonie. 

AnT. 1 ï. - A partir du premier janvier mil neuf cent seize, la Colonie 
pourra rxigcr que les h.ucnux de la Soc·ióló truusportcnt pour Ic compie de 
la Colonie, ù la 1111:nl<it', de:-; marchnudisos ni dangereuses ni explosibles, 
jusqu'à concurrence d'au moins u11 quart de leur capacité en poids ou en 
volume. 

La Société pourra toutefois rcf user l'embarquement des colis qui, par 
suite de leur <lcs1i11;1t ion, de leur poids 011 de leur volume, pourraient 
ocrasionurr aux vapeurs transporteurs 1111 rclanl de plus de vingt-quatre 
heures par voyag!'. 

_ Le l.ll'if de- frrl~ d,· ,·ps lra11~porh sern fhö tlP conunun accord par le 
Mi11islre des ColoniPs el par la ~ol'iélt_°\; il ne pourra être supérieur à 
sept francs pnr tonne et p,ir juut· Je uavig.uion. 
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Anr. -18. - O('s mesures de polie« s1•ro111 prises pour assurer la sécurité 
des agents de la Société et pour leur porter secours en cas de besoin. 

Arn. 19. - l.e "i11i•;fl'C d1•s Colonit•, pourrn dél(~g11cr auprès de la Société 
1111 c·ommi-::ain• ,,11•1·ial, qui :rnra l:i f ,rn!t,• d"a-:.;i:-;t,·r, :iv,•c ,nix délilJ1•ra­ 
tive, aux réunions du Co11s1•il d':11l111iui:-lraliou Pl d'exumim-r ù tous 
moments, pat· l'Inspection dPs livres, les opérations el la situation finan­ 
cière <lf' la Société. La rémuuératiou des S('I'\ icos de ce délégué sera à la 
charge de la Société. Elle llf' pourra comprendre, directement ni indirecte­ 
ment, u11 tantième sur les héuéfices de ia Société. 

ART. 20. - :\ compter du premier janvier mil neuf cent trente-deux, la 
Société pourra, en tout temps, n~silirr la présente ronvcntion moyennant 
préavis d'un an, en nbunrlonnnnt ù la Colonie ses terrains et ses immeubles 
leis qu'ils se trouveront ù la date de la résiliation. · 

D'autre JWrl, la Colr,11ie pourra résilier la convcution en tout temps si la 
Société prr~i:-te pemlant u11 a11, après avoir rc·çu u11 avertissement, à man- 
1111er i• une iles ol,liga1io11:- mi~t'S ù chargt'. par la pnsente couvention. 
L'avertissement devra èlre signifié par leure recommandce au représentant 
de la Société au Co11go et par huissier à son siège social en Bl•lgique. La 
Société sera, dans ce cas, déchue de tou:-; les droits que lui confère la pré­ 
sente co11Yc111io11. Ses terrains grc, é-:; de la rente, ses constructions, installa - 
lions et plantations seront mis en veule publique, cl Ic prix, déduction 
faite des frais, des sommes ducs il la Colonie el, Ic cas échéant, des dom­ 
mages-intérèts, en sera versé à la Société. 

ART. 2,1. -- La Colonie pourra, pour des considérations d'utilité publique, 
racheter, moyc1111a111. préavis de deux ans, les droits ,· ,11f(~rl~:- par la pré­ 
sente convention, pour la première foi::; le premier jan, i,·r 111il 11c11f cent 
cinquante Pl 1111, cl c11:--11:lc ù l'e,pira1rn11 de chaqrw pé:·:,J1h• d,, Yi11g: ;111:-- ii 
compter de celle dat,·, en pa_,;111l ù la Sociélti la ,ah1.11I·, :1 dir1• d'e,p<•rl:--, de 
ses terrains, grevés de la 1·1•1111•, con-trurtious, i11..;lalla ,i,,11:--, piaulai io11:,; el 
autres améliurations produites par l'urtiou direclt• de la :-ioriélt~, augi11c11lée 

d'une prime égale ù vingt-cinq pour cent d1! ladite valeur. 
De plus, la Colonie pourra, moyennant un préavis d'un an, pour la 

première fois Ic premier ja11\'Ît•1· 111il 11c1.r ,·ent cinquauc l'I 1111, r-t ensuite 
à l'expiration de chaque période de dix ans, reprendre saus iiuiemnùe, par 
blocs d'au moins cc11I hectares, :-:111s que, de CP fait, les opérations de la 
Société pui-sr-nt èIr1• c1111,1v,·1·s 11i J'<!:-ln•î11les, d1·:-; terres qu« la Société n'aurait 
ni utilisées, 11i cxploi1é,•s d1•1111i:-- deux ails. 

D'autre p.ut, la Soeitilé pourra, aux 111è111e...; Jales, sauf d.111s l'hypothèse 
visée au second aliuéa de l'art ide pn~l'éd1•11t, renoncer ù sou droit de 
propriété sur des blues dP cent hectares au 111oi11s. 

Les terres qui feront ainsi retour à la Colonie seront dégrevées de la 
rente. 
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ART. 2t. - Dans les ras d'expertise prévus dans la présente convention, 
chacune des parties désignera un rxp1·rl. Eu ras de désareord entre les 
experts, ceux-ci pourront nommer 1111 li«>r~ l'XpPrt pour les départagl'r, 
faute de quoi ce tiers expert sera nommé par IP tribuual compétent. 

Aur. 23. - La Société doit Iaire connaitre au Goun:-1·neur général les 
noms N domiciles de ses représentants au Co11go. 

AnT. 24. - La Colonie s'engag:e i1 n'accorder aucun traitement diffé­ 
rentiel au détriment de la Société ou ù l'avantage d'une entreprise concur­ 
reote. 

Fait en double exemplaire à Bruxelles le 


